
vii) les législations relatives à l’assurance invalidité, vieillesse et décès des 
travailleurs non salariés des professions non agricoles, la législation 
relative à l’assurance vieillesse des personnes non salariées des 
professions agricoles, à l’exception des dispositions relatives à la 
retraite complémentaire et des dispositions relatives à l’assurance 
invalidité-décès des professions libérales;

viii) les législations relatives aux régimes divers de non salariés et assimilés, 
à l’exception des dispositions relatives à la retraite complémentaire et à 
l’assurance invalidité-décès.

b) Au Canada :

i) la Loi sur la sécurité de la vieillesse, et les règlements pris sous son 
régime;

ii) le Régime de pensions du Canada, et les règlements pris sous son 
régime.

2. Par dérogation au paragraphe 1, a), le présent Accord ne s’applique pas aux dispositions 
qui étendent la faculté d’adhésion à une assurance volontaire aux personnes travaillant ou ayant 
travaillé hors du territoire français.

3. Le présent Accord s’applique à tous les actes législatifs ou réglementaires qui modifient 
ou complètent les législations énumérées au paragraphe 1.

4. Le présent Accord s’applique également aux actes législatifs et réglementaires qui 
étendent les régimes existants à d’autres catégories de bénéficiaires à moins qu’un État contractant 
s’y oppose. L’État contractant qui s’oppose à l’application du présent Accord à de tels actes notifie 
son opposition à l’autre État contractant dans un délai de trois mois à compter de la 
communication faite à cet égard, conformément à l’article 25, paragraphe b).

ARTICLE 3

Ententes avec les provinces et territoires du Canada

Les autorités compétentes françaises peuvent conclure avec les autorités concernées des 
provinces et territoires du Canada des ententes portant sur toute législation de sécurité sociale 
relevant de la compétence provinciale et territoriale, notamment, les législations sur l’assurance 
maladie, les accidents du travail, les prestations familiales et les pensions, pour autant que ces 
ententes ne soient pas contraires aux dispositions du présent Accord et aux lois et politiques 
fédérales, provinciales et territoriales applicables en la matière.
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